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rait dû servir au 
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lelle on peut ob- 
Sgislateur a don- 
'a tout cpmmer- 
lui-même sa dé- 
u'il ne peut plus 
idice à la fortune 

ion commerce au 
impossibles. Le 
uder un concor- 
a bilan dès qu'il 
inces et par con- 
lients n'épuisent 
î, il pourra con- 
inciers, au moins 

iéner ou de met- 
h parfait accom- 
ailli dans le con- 
isiinée d'une part 
,t,etd'autrepart, 
i concordats sans 
it les garants du 



Faillite est prononcée par 
ressort duquel le débi- 
t commercial. — Com,, 

procédure de la faillite 
qui en dérivent, à moins 
e la compétence de laju- 
% 889-890, IX. 
itte matière sont réglées 
itenues dans le Livre IV 

civile. — Com., 699 et 

s les trois jours de la ces- 
jour de la cessation, en 
commerce désigné dans 
■, 718, 719, 877, 3\ 
agnée du dépôt du bilan, 
r le failli, ainsi que de ses 
ils se trouvent. — Com., 
41J55etsuiv.,876,5% 

•net l'estimation approxi- 
I et immobiliers du failli, 
aces, avec les nom, pré- 
■s créanciers, autant que 
, le tableau des profits et 
ses personnelles au failli 
emps de l'exercice com- 
S4,834,880;ital.,686; 

)nt la créance a une cause 
ribunal compétent ladé- 
]p commerçant, en prou- 
- Com., 695-697. 
éclarer la faillite les des- 
,t du débiteur. — Com.. 
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I d'insuffisance de personnel dans le tri- 
le la justice peut déléguer le syndic d'an 
t de la Cour d'appel respective pour le 
idant la durée de son absence soit jus- 
la faillite. 

lonal près lequel se trouvent plusieurs 
toutélat de la faillite, remplacer un syn- 
ans âtre tenu d'en indiquer les motifs. 
ic peut être récusé pour les mêmes motifs 
Pr. civ., 374, S77, S80 et suiv. 
ait qu'il existe en sa personne un motif 
L, doit en donner connaissance au tribu- 
le 24 heures. — Pr. ctv., S78, 379. 
3t jugée dans la salle du conseil, le syn- 
i demande la récusation étant entendus. 

>8 affaires qui présentent des difficultés 
.c peut demander au tribunal de nommer 
irts et gardiens dont il pourrait avoir be- 

Imet cette demande, il désignera les avo- 
;ardiens qu'il croira nécessaires et fixera 

mn, au plus tard dans les 3 jours à dater 
:ibunal, de notifier aux intéressés !a fonc- 
assignée. — RègL, 6. 
die est obligé, dès que le jugement d'bo- 
Qcordat est devenu définitif, ou lorsqii'il 
une distribution aux créanciers, de faire 
ustice et d'administration de la faillite et 
tribunal de les approuver. — Bègl., 34, 

lis de justice et d'administration portés 
idic et approuvés par le tribunal seront 
ou seront retenus sur l'actif de la faillite 
toutes autres dettes. 
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trie juge-commissaire. — Com., 844. 
comprendre la description de l'actif en- 
igaé par tous ceux qui ont participé à 
jes miDutes de l'inventaire devra être 
tribunal dans 24 heures à dater de sa 

ur la rédaction de l'inventaire et l'es- 
adjoindre un expert nommé par le tri- 

1 circonstances spéciales de la faillite le 

al peut prescrire des règles et des pré- 

!s pour la rédaction de l'inventaire. — 

52;ital.,74f;fr.,480. 

re une fois terminé le syndic se trouve 

e des marchandises, de l'argent, des ti- 

igistres, papiers, meubles et autresob- 

.,746-748,751,767. 

irendre.avec l'approbation du tribunal, 

Ireté pour la garde des biens de la faiU 

litaire judiciaire. 

déposé & lacaisse des consignations et 

itre déposé au tribunal. — Com., 763, 

les registres et les papiers du failli, en 
Dur faux,il sera procédé conformément 
57 et aux autres dispositions y relati- 
iction criminelle. — Com.,747;itai., 

rsque la faillite est déclarée après la 
nt qu'il ait été fait inventaire des biens 
si le failli vient à mourir, après la dé- 
niais avant l'ouverture de l'inventaire, 
édiatement à cette formalité, confor- 
sus-indiquées, les héritiera étant pré- 
; appelés. — Com., 703, 735, 750 et 
'■:fr.,4S1. 
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ibredes créanciers vérifiés. — Com.f 

74. 

irovenant des ventes et des encaisse- 

lédiatement déposé à la caisse des dé- 

D être déposé au tribunal. — Com. 

Sposé par le syndic ou par d'autres au 
le peut être retiré qu'en vertu d'une 
â'il est sous séquestre, le syndic doit 
r mainlevée du séquestre. — Com., 
910. - Com. ilal., 754; fr., 489, 2». 
doit présenter au tribunal, àla6n de 
ationsommairede son administration 
lyts effectués avec pièces justiUcatives. 
e la faillite le réclament, le tribunal 
lai jusqu'à trois mois. — Com., 7S6, 
fr.. 566. 

'aillite, le syndicdoit, dans les 15 jours 
l'acceptation de ses fonctions, remet- 
posé sommaire des principales causes 
faillite et du caractère qu'elle présen- 
îompte sommaire de l'état apparent 

est envoyée au parquet. — Com., 7 41; 

yndic cesse ses fonctions avant la fin 
'actif, d'après les dispositions du Tt- 
î sans retard h son successeur l'avoir 
Uite ainsi que le compte de son admi- 
?03 et suiv. 

t pas terminé, il doit intervenir pour 
ise de tout ce qu'il a reçu. — Com.^ 

ion terminée, le syndic présentera au 
1 générale relatant toutes les opéra- 
de l'administration de la faillite. 
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recèdent le jour fixé pour la vérificationdescréances, 
mmuniquer aujuge-commissaire l'état dressé confor- 
ent à l'article 768, Le juge-commissaire après examen 
t état pourra, d'office ou à la requête d'un ou de plu- 
B créanciers, disposer qu'au jour fixé pour la vérifica- 
le syndic et le failli soient présents ou seulement l'un 
re eux pour lui donner les explications nécessaires sur 
icérité des créances ; il peut encore ordonner la compa- 
Q en personne du créancier ou l'autoriser à comparat- 
IV mandataire, prescrire la présentation des livres de 
aerce du créancier ou d'un extrait de ces registres ; il 
lussi ordonner la comparution de toute autre personne 
ourrait donner des informations ou éclaircissements et 
esser procès- verbal. 

s convocatioas dans ce cas sont faites par le greffe du 
nal. — Corn, ital., 761 ;fr., 494, 496. 
article 775 est supprimé.) 

2. — Au jour fixé par le jugement déclaratif de fail- 
our la vérification des créances, le juge-commissaire, 
4 du greffier, procédera contradictoirement avec les 
sssés à la vérification des créances, 
scréances sont vérifiées, dans l'ordre d'inscription sur 
, par la comparaison des titres présentés avec les re- 
3S et papiers du failli. 

failli et tout créancier peut s'opposer à l'admission des 
ices. 

3 créances non contestées ou celles que tous les inté- 
s ont reconnu justifiées sont admises à la masse de la 
le. 

cas de contestation, le juge-commissaire par un seul 
ime jugement se prononcera sur les contestations con- 
Lut les créances dont la valeur ne dépasse pas la com- 
ice du juge de paix, sous réserve de l'appel au tribu- 
ms le délai de b jours du prononcé du jugement. Quant 
contestations relatives aux autres créances il les rem- 
devant le tribunal qui les jugera en première instance 



iO jours à dater du jour de la 

ation des créances doit donaer 
ins faites, le nom du créancier 
t le quantum de chaque créan- 
par le failli comme émetteur 
r le nom des endosseurs anté- 
iterveuues et relater leurs dé- 

:tra son visa sur les créances 
me pour laquelle elles sont ad- 
r., 498,500. 

par le failli comme endosseur 
lement au passif de la faillite. 
si l'émetteur a payé la somme 

tionnera sur le titre et dans le 
n n'est que conditionnelle. — 

re de créance pourra être faite 
inde des intéressés. 
ié contradictoirement avec te 
pposition ou d'appel. — Com., 

lôture du procès-verbal de vé- 
es créances et les oppositions 
ous de créances déjà formulées 
idic et aux créanciers dont les 
lUes seront déposées au greffe 
deux joars au moins avantl'au- 
r les contestations. A défaut des 
l'audience doit être fixée dans 
: moindre de cinq jours ni plus 
r de la clôture du susdit procès- 
775,780; ital., 764 ;fr.,49S. 
< avoir examiné toutes les con- 
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semble, contradictoircment avec le syndic et 
s désignées dans les articles précédents, se 
un seul ji^ment, même si an acte quelcon- 
;tion devait avoir lieu à l'égard d'une ou de 
lances. — Corn., Si7, 749, 779 etsuiv., 776, 

s, le jugement du tribunal n'est susceptible 
i la créance dépasse la valeur de iSOO francs. 
},al.5,904;ital.,765. 
ns tous les cas où il ne peut pas être prononcé 
léfinitif, le tribunal de commerce peut admet- 
rement et pour une somme déterminée, au 
lillite, les créances contestées, pour que leurs 
missent exercer leurs droits de créancier dans 
ons de la faillite, mais sous réserve de la dé- 
ive du jugement sur la validité de la contes- 
«., 775, 775, 777 etsuiv., 780 et suiv., 8ÎS. 
l de commerce peut suspendre sa décision dé- 
'admission d'une créance jusqu'à la solution 
pénale la concernant on d'une procédure pé- 
icée suivant les dispositions de l'article 708 et 
I décide également si, et pour quelle somme, 
i sera admise provisoirement au passif de la 
m., 708; ital., 766; fr., 500. 

— Le créancier dont on contesterait seule- 
ilëge ou l'hypothèque, sera admis provisoire- 
ibérations de la faillite comme créancier chi- 
usqu'à ce qu'il ait été statué sur la contesla- 

77^, JSOetsuiv.. 784, 786etsuiv.;itai.,767; 

— Les créances non productives d'intérêts et 
ce n'a pas eu lieu au moment de la déclaration 
ont admises au passif pour leur valeur inté- 
iserve expresse que le paiement de chaque ré- 
ielle consistera en une somme qui, augmentée 
composés à 6 0/0 l'an, pour le temps qui reste 
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ut en tout état de cause avec l'au- 
écupérer au profit de la faillite la 
en désintéressant le créancier. — 

! ordonner par le tribunal la vente 
ibliques et le créancier ne peut s'y 
en renonçant au droit d'obtenir le 
mr les autres biens non affectés au 
9.— Civ., 1694. 
pour un prix supérieur à la créance 
à la masse de la faillite. — Corn., 
m; fr., 541, 548. 
ns du Ck)de civil en ce qui concerne 
eubles s'appliquent également en 
réserve des dispositions spéciales 
;nt Gode et avec les modifications 
9. — Civ.. nn et suiv. 
ouvriers employés directement par 
ti a précédé la faillite sera admis, 
ilégiées, au même rang que le pri- 
a 1729 du Code civil pour les salai- 
rice. Le salaire dû aux garçons de 
1 pour les six mois qui ont précédé 
ite sera admis au même rang. — 

- Civ., 1739, 4". 

leur prévu à l'article 1730 du Code 
marchandises sorties des magasins 
aire exerçait son commerce ou son 
nt acquis des droits sur elles, ex- 
straction frauduleuse. Le privilège 
les dommages dus au bailleur en 

- Corn., 717. — Civ. ,1730,1". 
prix non payé des machines de va- 

yées dans une exploitation indus- 
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lOrs créances, ne toucheront le montant du prix qui 
an est dû que déduction faite des sommes par eux per- 

dans les répartitions de la masse chirographaire. Les 
Des ainsi retranchées ne resteront pas aux autres créau- 

bypothécaires, mais elles seront dévolues et distri- 
StSeulement à la masse chirographaire. — Coin., 786, 
il suiv. ; ilal., 777;/r., 554. 

8. — Si les créanciers privilégiés ou hypothécaires 
. été colloques que pour une partie de leurs créances sur 
ix des immeubles, leurs droits sur la masse cbirogra- 
■e sont définitivement réglés en proportion des sommes 

lesquelles ils restent encore créanciers après cette col- 
ion et la masse sera subrogée en leur lieu et place pour 
ills ont reçu en vertu des dispositions de l'article 786 
a portion de la part de la créance non colloquée. — 
., 786 et suiv., 780; ital., 778; fr., 555. 
!9. — En ce qui concerne les créanciers privilégiés ou 
tthécaires qui n'ont pas été colloques en rai^ utile sur 
ix, ou qui ne sont pas payés intégralement sur le prix 
mmeubles, il sera fait application des dispositions de 
icie 78B. — Corn., 719, 785, 786 et 788. 

Sbctioh m. — Des droits de la funins du lallU. 

>0 (793). — En casdefaillite du mari, la femme reprend 
mmeuhles dotaux avec le droit d'en percevoir les reve- 
, elle reprend aussi les immeuhles paraphernaux qui lui 
irlenaient à l'époque du mariage,etceux qui luisent par- 
ts pendant le mariage soit par des causes judiciaires an- 
ures soit par suite d*nne donation ou d'une succession 
.mentaire ou légitime. — Corn., 791-793, 795-797^ 
~~ Civ., 46S et suiv., 650 et suiv., 801, 80S elsuiv., 
î, im. - Corn, ital., 780 ;fr., 557. 
>1 (794). — La femme reprendra égalementles immeo- 
acquis parelleet CD son nom avec les deniers provenant 
aliénation des biens qui lui appartenaient au moment 
aariage, ou qui lui sont advenus après de l'une ou de 
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94.— Cw.,1182. — Corn, iial.,784; 

entioDné aux articles 790 et 791 ne 
i femme qu'à la chaîne des droits et 
biens ont été légalement grevés. — 
al.J85;fr.,561. 

mari était commerçant à l'époque de 
âge, ou si, n'ayant pas alors une pro- 
est devenu commerçant dans l'année 
I légale pour la dot de la femme ne 
i aux biens acquis à tout titre par le 
ge, excepté les biens acquis par suc- 
- Corn., 18 et 19, 790. — Civ., 650, 
et suiv.,1753, 1". 

us, la femme ne pourra exercer au- 
ise de ta faillite, en raison des avan- 
trat de mariage en sa faveur, et les 
t se prévaloir des avantages dérivant 
aveur du mari. — Com. ital., 786; 

■■ a sur le mari quelque créance résul- 
e onéreux ou si elle a payé pour lui 
Qce est présumée être constituée et 
ec l'argent du mari, et la femme ne 
e action sur la masse de la faillite 
la preuve contraire conformément 
rticle 792. — Civ., 975, IWS. 
Ta admise au passif de la faillite pour 
Sués parle mari pendant le mariage, 
sse sur les sommes que ta femme 
)rmément aux dispositions de l'arti- 
. — Com. ital., 878; fr., 562. 

Des coobUff6« et des oanUons, 

Saucier porteur d'engagements sous- 
itis solidairement par lefailliet d'au- 
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minée ou une valeur supérieure & lS00franc8,la transaction 
sera soumise à l'homologation du tribunal de commerce. 

L'homologation ne pourra avoir lieu qu'après que le failli 
aura été entendu ou dûment appelé. — Com., 941 ; ital., 
797;fr.,487. 

CHÀPITBE II. — De la vente des meubles et immeubles 
du failli. 

Section PREHifiBE. — De la vent» des meublas. 

808. — Le tribunal peut autoriser le syndic & vendre aux 
enchères publiques les marchandises et autres objets du 
failli après estimation faite conformément à l'article SOS. 

— Com., lU, 760, 803,810. 

L'autorisation devra déterminer l'époque de la vente, dé- 
signer les agents par l'intermédiaire desquels elle sera faite, 
etâxerla mise&prix des enchères. Cette autorisation pourra 
être accordée pour de justes motifs, mAme avant l'expira- 
tion du délai indiqué par l'article 803, le failli dûment ap- 
pelé. 

L'ordonnance du tribunal sera publiée dans le Moniteur 
officiel et toute opposition pourra être faite au tribunal dans 
un délai de trois jours de la publication. 

L'adjudication devra être homologuée par le tribunal de 
commerce au plus tard dans les trois jours qui suivront. — 
Com. ital., 798;fr.,486. 

809. — Le tribunal, à la demande du syndic et le failli 
dûment appelé, peut autoriserlavente aux enchères publi- 
ques de tout ou partie des biens meubles non vendus et des 
créances non encaissées. — Com., 88. 

L'acte d'aliénation devra être homologué par le tribunal. 

— Com. ital., 800; fr. 571. 

Section IL — De la vente des Immeubles. 

810. — A dater dujugementdéclaratïfde faillite, aucun 
créancier ne pourra procéder à l'expropriation forcée des 
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Peut de même être revendiqua 
desdifes marchandises qui n'aui 
autrement ni passé en compte c 
cheteur. — Corn., 370, 877 et si 

814 (SiT). — Les marchand: 
doatiln'apas encore payéle prix 
si, à la date de la déclaration de 
pas encore été effectuée dans ses 
pas encore été mises à sa dispos 
sins publics soitdanstoutautre 
vation, soit chez un commission 
pour le compte du failli. ^ Cor, 

La revendication n'est pas ai 
avant leur arrivée ont été vendu( 
connaissements ou lettres de vo 
ordre, ou sur consignation de pa: 
Xenv. — Corn., 46,414,565. 

Le revendiquant doit dédomm 
qu'elle aura payées pour lui et di 
fret ou voiture, commission, asE 
de payer les sommes qui seraien 
ses.— Corn., 387,415, 434, 44i 
fr., 576. 

815 (818). — Le vendeur pei 
qui n'ont pas été délivrées au fai 
pédiées, soit à lui-même, soit & 

— Corn., 81*,816;ital., 805; f 

816. — Dans les cas prévus] 
deuts, le syndic, avec l'autoris 
demander la livraison des marcl 
deur le prix convenu.— Com., \ 

— Civ., 969 etsuiv., 1361. — i 

817. — Les demandes en rev( 
tées devant le juge-commissair 
le syndic. — Com., 813-814, 8 

Le syndic, au reçu de la cita' 
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doit dansles 48 heures, communiquer au failli et aux créan- 
ciers copie de Paction, en leur indiquant la date de la com- 
parution. 

Cette communication sera faite conformément à l'arti- 
cle 937. 

Tout créancier de même que le failli est admis à contes- 
ter les demandes en revendication. 

S'il n'existe pas de contestation ou si la contestation, eu ;| 

égard à la valeur de la chose revendiquée, est de la com- 
pétence du juge de paix, la revendication est admise ou 
refusée par une ordonnance du juge-commissaire, suscep- 
tible d'appel devant le tribunal dans un délai de trois jours ^^| 
francs de son prononcé. Dans le cas contraire, le juge- y, 
commissaire renvoie l'affaire devant le tribunal de com- ; ^ 
merce. — Com., 77S, 884, 941, 943; ital., 807; fr., 579. '^ 

818 (821). — Les demandes portant sur des revendica- "fi 

lions en nature suspendent la vente des objets revendiqués, 
mais elles ne peuvent annuler les ventes faites antérieure- 
ment. 

Les demandes en revendication portant sur le prix n'ont 
aucun effet sur les sommes déjà réparties antérieurement. 
— Com., 8iS, 817 y 819; ital., 808. 

TITRE \ . — De LA RÉPARxrnoN entre les créanciers 

ET de la CLOTURE DE LA FAILLITE. 

819. — Les sommes d'argent appartenant à la faillite, 
défalcation faite des frais de justice et d'administration et 
des subsides accordés au failli et à sa famille, doivent être 
employées tout d'abord, avec l'autorisation du tribunal, 
au payement des créanciers nantis d*un gage ou autre pri- 
vilège, et le surplus devra être réparti entre tous les créan- 
ciers au prorata de leurs créances vérifiées. — Com., 781, 
782€tsuiv.,786. 

A cet effet le syndic doit présenter tous les mois, au tri- 
bunal un état de situation de la faillite et des deniers dis- 
Loi Romi. 4 
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ponibles, pour une répartition ; il fixera la somme à distri- 
buer et veillera àce que tous les créanciers en soient avertis. 

- Corn., 8S0, 8S4; ital., 809; fr. , 565, 566. 

820. — L'état de répartition sera dressé par le syndic et 
il sera rendu exécutoire par une ordonnance du tribunal. 

- Corn., 7i9s 7Si. 

Pour la répartition des deniers en dépôt, le syndic re- 
mettra à chacun des créanciers un mandat de paiement 
suivant l'état de la répartition. — Com.^ 778 j 823. 

Les paiements sont effectués directement par la Caisse. 
■— Corn, ital.f 810; fr.^ 566. 

821 (824). — Il nesera procédé àaucune répartition qu'a- 
près la mise en réserve d'une part équivalente, d'après le 
bilan, au montant des créances pour lesquelles a été pro- 
rogé le délai de vérification, si ces créances, au moment de 
la répartition, n'ont pas encore été admises au passif de la 
faillite. — Corn., 769, 779, 820,822. 

Lorsque ces créances n'ont pas été portées au bilan pour 
une somme déterminée, ou lorsque le créancier réclamera 
une somme plus forte que la somme portée au bilan» le 
juge-commissaire fixera le montant de la réserve sauf re- 
cours au tribunal. L'ordonnance du juge-commissaire est 
exécutoire par provision. — Com., 699, 941; itai. , 811; fr., 
567. 

822. — La part réservée reste en dépôt jusqu'à l'expira- 
tion des délais prorogés en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 769. Si les créanciers pour lesquels les délais ont été 
prorogésn'ont pas fait vérifier leurs créances conformément 
aux dispositions précédentes, la part réservée sera distri- 
buée entre les créanciers admis au passif. — Corn., 7 69 y 779 j 
821. 

Une pareille réserve sera faite en ce qui concerne les 
créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas été sta- 
tué définitivement. — Com., 776, 824. 

Lorsque les sommes réservées produisent des intérêts 
ceux-ci profitent aux créanciers en faveur desquels la ré- 
serve a lieu. — Com., 714. 
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i sera close ; mais chaque créancier conservera le 
laiement du reliquat de sa créance. — Com.,819- 
. — Civ., 1718 et suiv. 

[>i8 la procédure de la faillite sera réouverte, si le 
en fait la demande, en offrant à ses créanciers le 
. au moins d'un dixième de leur créance et en don- 
mtion pour les frais. Dans ce cas le tribunal remet 
)ns le juge-commissaire et le syndic, ou en désigne 
aux, et il prend toutes les mesures prévues par les 
ns précédentes, tant en ce qui concerne la conser- 
ndministration et la liquidation de l'actif existant, 
jui concerne le passifqui serait survenu. — Com., 
, 944. — Civ., 1659 et suiv., 1675 etsuiv, 
ira procédé k aucune répartition avant l'expiration 
des nouveaux créanciers des délais fixés conformé- 
iirticle 704. — Com. iial., SIS. 
■ Le failli qui justifie avoir payé intégralement eu 
itérfits et frais toutesles créances admises àlamas- 
illitepourra obtenir sa réhabilitation. — Com.,711, 

943;ital.,816;fr., 604,613. 

La demande de réhabilitation sera adressée au tri- 
iaura prononcé le jugement déclaratif de faillite, 
lent du tribunal, au reçu de cette demande, ordon- 
ine copie conforme en soit affichée pendant un dé- 
IX mois & la porte du tribunal, à la Bourse et à la 
de commerce. Cette publication sera faite en deux 
tervalle d'un mois et sera insérée au Moniteur of~ 

Le créancier qui n'aura pas reçu le payement de 
ité de sa créance avec les intérêts et les frais, com- 

toute partie intéressée, pourra pendant tout le 
l'affichage de la copie, faire opposition \ la réha- 
par requête déposée au greffe du tribunal et ac- 
Je des pièces sur lesquelles la demande est basée, 
lant ne peut pas figurer comme partie au procès. 
Le tribunal, au jour fixé pour l'examen de cette 
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833 . — Le failli ou tout autre intéressé pourra à toute 
époque demander au tribunal le rapport du jugement par 
lequel a été déclarée la cessation des opérations de la fail- 
lite, en payant les frais de jugement mentionnés à l'article 
précédent et en donnant caution pour les dépens ultérieurs. 

Si la révocation est admise il sera procédé conformément 
aux dispositions du premier alinéa de l'article 825. — Com.^ 
832 y 945; itaL, 818; fr., 528. 

CHAPITRE IL — De la surséance. 

834 (832). — Lorsque le jugement déclaratif de faillite 
a été prononcé à la requête des créanciers ou d'office> le 
failli pourra, dans les trois jours de la publication de ce ju- 
gement, demander au tribunal d'en suspendre l'exécution 
s'il démontre par des justifications sérieuses, que la cessa- 
tion de ses paiements a été la conséquence d'événements 
extraordinaires et imprévus ou tout à fait excusables, ou 
s'il parvient à établir à l'aide de documents probants ou de 
garanties suffisantes que l'actif de son patrimoine dépasse 
le passif. — Corn., 7/5, 844. 

La demande ne sera pas recevabie si le failli n'a pas pré- 
senté ou ne présente pas en même temps que la demande 
ses livres de commerce régulièrement tenus, sonbilan com- 
mercial et un état nominatif de tous ses créanciers avec in- 
dication de leur domicile et du montant de leur créance. 
— Com., 22 et suiv.,699j 835 et suiv, — Civ., 87. — Com. 
ital., 819. 

885 (833). — Le président, après avoir constaté la pré- 
sentation des livres, du bilan, et de l'état des créanciers, 
ordonnera une convocation de ces derniers devant le juge- 
commissaire pour qu'il soit délibéré sur la demande de sur- 
séance et fixera à cet effet une date qui ne pourra pas être 
postérieure à celle qui a été indiquée par le jugement 
déclaratif pour la première réunion des créanciers de la 
faillite. — Com., 709, 4\ 834, 836. 

Cette ordonnance sera notifiée immédiatement à la dili- 
gence du failli au syndic et à tous les créanciers. 
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lite n'arrêtera pas le cours des poursuites pénales. — Com., 
110> 835, 83â, 845, 875, 881, 88S; ital., 833. 

(836). — Le débiteur qui a obteau la surséance a le 
i procéder à la litpiidation volontaire de l'actif de 
ite et de pourvoir à l'extinction du passif avec le con- 
le la commission des créanciers, nommée comme il 
ci-dessus et sous la direction dujuge-commissaire. 
règles spéciales pour la liquidation et les autorisa- 
our vendre, pour constituer des gages ou des hypo- 
s, pour emprunter, transiger, exiger ou recouvrer 
nmes d'argent ou enfin faire tous actes nécessaires 
lener à bonne fin la liquidation, doivent être pres- 
)ar le tribunal dans le jugement qui accorde la sur- 
ou par d'autres jugements postérieurs, la commis- 
1 liquidation entendue. — Com., 837; ital., 833. 
(837). — Au cours de la surséance, aucun acte d'exé- 
ne peut être tenté ou accompli contre le débiteur et 
i action ne peut être intentée ou suivie contre lui, 
pour des faits postérieurs & l'autorisation de surséan- 
Com.,837 etsuiv. 

uTséance est sans effets en ce qui concerne les créan- 
l'Etat pour cause d'impôts, non plus que vis-à-vis des 
iers nantis d'une hypothèque, d'un gage ou de tout 
privilège. — Com, ital., 834. 

. (838). —Si, au cours de la surséance, il intervient 
icordat h l'amiable avec tous les créanciers, les rela- 
ittérieures entre ces derniers et leur débiteur sont ré- 
par cette convention. — Com., 969. 
concordat peut être de même valablement conclu à Is 
; majorité des créanciers représentant au moins lef 
quarts du passif, pourvu que les créanciers conseu' 
3e rendent solidaires avec le débiteur desconséquen 
:s litiges pouvant être soulevés par les dissidents e 
;oiQ du paiement intégral des créances de ces derniers 
m., 850. 
is l'un et l'autre cas, si la faillite a déjà été déclarée 
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le traité devra être homologué par le tribunal et il produira 
les effets d'un concordat quanta la clôture de la faillite. — 
Com.j 853 et suiv., 860; ital., 8S5. 

841 (839). — Si la demande de surséance est rejetée, le 
tribunal fixera, sMl en est besoin^ par le même jugement, de 
nouveaux délais pour la vérification des créances . — Com,y 
704, 5^ et 6'; 837. 

Si après que la surséance a été accordée on vient à dé- 
couvrir pendant sa durée, des dettes non déclarées par le 
failli ou l'inexistence de quelques créances déclarées, ou si 
le failli ne remplit pas les obligations qui lui ont été impo- 
sées en ce qui concerne l'administration et la liquidation 
de son patrimoine, ou si on relève à sa charge des actes do- 
losifs ou de mauvaise foi, ou enfin s'il est constaté que sa 
situation n'offre plus aucune chance d'éteindre complète- 
ment le passif, le tribunal pourra révoquer, même d'office, 
la surséance et prescrire les mesures nécessaires pour la 
continuation delà procédure de la faillite. — Com., 842^ 
943;itaL,826. 

842. — Même avant toute déclaration de faillite, le com- 
merçant qui j ustifiera se trouver dans les conditions requi- 
ses par l'article 834 pourra demander une surséance en dé- 
posant au greffe du tribunal les documents exigés par ledit 
article ainsi que la somme présumée nécessaire pour les 
frais. — Corn., 834, 844, 879. 

Si les justifications ainsi apportées paraissent suffisantes, 
le tribunal ouï le réclamant en chambre du conseil pourra 
ordonner la convocation des créanciers dans le plus bref 
délai possible, sans jamais dépasser quinze jours; il pres- 
crira les mesures qu'il jugera nécessaires et il confiera à un 
juge le soin d'en surveiller l'exécution. 

Le jugement sera notifié au procureur du tribunal pour 
les effets spécifiés à l'article 708. — Com., 943. 

Cette surséance est réglée par les dispositions du présent 
chapitre qui ne seront pas incompatibles avec sa nature. 

S'il apparaît au tribunal que la demande n'est pas justi- 
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1 s'il se révèie une des circonstances prévues à l'ar- 
rëcédent, la faillite sera déclarée sans autre forme de 
. _ Corn, ilal., 8§7. 

(841). — Toutes les fois que la surséance a été accor- 
pendant sa durée il est démontré que les créanciers 
étaient révélés ont été payés en grande partie, ou si 
constances spéciales se présentent, le tribunal pourra 
ite d'un vote favorable de la majorité des créanciers, 
irésenteront au moins la moitié du passif restant, ac- 
une seconde surséance pour un délai qui ne devra 
lent pas dépasser le terme de six mois. — Com., 837, 
K 943; ilal.. 82S. 

(842). — Tous documents et toutes pièces justifica- 
le nature à éclairer le tribunal sur les motifs de la 
dedesurséance pourront être produits en justice sans 
ait lieu de les soumettre aux formalités de timbre 
registrement. 

CHAPITRE m. - Du concordai. 
. — En tout état de la procédure de faillite, il peut 
rmé un concordat entre le failli et ses créanciers, 
que soit la cote concordataire, si tous y consentent, 
oncordat peut avoir pour objet la cessation ou la 
sion du procès commercial de la faillite, mais il ne 

arrêter le cours de la procédure pénale. — Com., 

46,871. 

oncordat sera soumis à l'homologation du tribunal. 

[., 837, 875. — Civ., 1704 et suiv. — Com. ilal., 

:, 504. 

— S'il n'y a pas unanimité des créanciers en faveur 
cordât, le syndic doit, dans un délai de trois jours à 
le la vérification des créances, demander au juge- 
îsaire une convocation des créanciers pour qu'Us 
jonsuités sur la formation d'un concordat, 
iilli ou un nombre de créanciers représentant au 
le quart du passif de la faillite peut demander dans 
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créance dotale. — Com.,848. 
lajorité requise pour la validité 
tenu compte des créances nan- 

gage ou de tout autre priviiè- 
ers ne renoncent à leur hypo- 
;ra pas tenu compte également 
.,7i6,7S3, 789,848,849,853. 
lème se référer à une quotité de 
lires, pourvu que la somme en 
r laquelle elle a lieu, soit déter- 
Le seit pas inférieure au tiers de 

! déclaration de renonciation H- 
onciation k l'hypothèque ou au 
1 la créance. 

;ion cessent de plein droit, si le 
s'il est annulé ultérieurement, 
aciers ordinaires ne peuvent pré- 
inciers hypothécaires ou privi- 
m.ital.,834;fr.,508. 
it être signé dans la séance mê- 
snsenti. 

senti seulement par la majorité 
présents ou par la majorité des 
otale des créances, le juge-com- 
uciers adhérents ne retirent pas 
r la délibérationà une séance ul- 
lour recueillir des adhésions. — 

ans les conditions du concordat 
lela première assemblée demeu- 

oit de prendre connaissance au 
les assemblées. 

peut accorder qu'une seule con- 
demème qu'il ne peut accorder 
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re fait appel de sa décision tant par les créanciers qui 
té contre le concordat que par ceux qui me sont pas 
mus au vote, et si l'homologation est rejetée il peut 
it appel tant par le failli que par les créanciers qui 
Lé le concordat. — Com., 904. 
— S'il a été fait opposition & l'homologation, le tri- 
le prononcera sur l'opposition et sur l'homologatioD 
seul et même jugement qui pourra être frappé d'ap- 
lement par les intéressés. — Com., 904. 
opposition est admise, le tribunal annulera le con- 
h l'égard de tous les intéressés, 
opposition est rejetée, le tribunal ou la Cour d'ap- 
lurra condamner l'opposant à une amende de iOO à 
'anc8, dans le cas oîi l'opposition aurait été faite de 
ise foi, et formée dans l'intention manifeste de re- 
la conclusion du concordat. 

ribunal en refusant l'opposition pourra accorder 
tion provisoire de la décision qui a homologué le 
lat. 

écision de la Cour d'appel qui statae sur l'homolo- 
du concordat, n'est pas susceptible d'opposition. 
1. iial., 836; fr., SIS, 5i$. 
(850). — Si le jugement sur l'opposition est suhor- 
& la solution de questions étrangères, à raison de la 
;, à la compétence du tribunal de commerce, ce der- 
rseoira & statuer jusqu'à la décision de ces questions; 
fixera un bref délai dans lequel le créancier oppo- 
ra obligé de commencer le procès devant l'autorité 
ente, en justifiant de tout, et après avertissement à 
, que dans le cas contraire il sera passé outre au ju- 
1 sur les autres oppositions sans avoir égard à ses 
ions. - Com., 85S, 854, 855, 856; UeU., 837; fr., 

(851). — Si par le concordat il a été consenti des 
èques pour la garantie des intéressés, le tribunal en 
çant l'homologation du concordat devra fixerun bref 
)ur la prise des inscriptions hypothécaires. 
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associés responsables sans limite. — Com. ,77, i''et3°;886. 
Le tribunal déclarera par un seul et même jugement la 
faillite de la société et celle des associés; il indiquera les 
nom, prénoms et domicile de ces derniers et désignera un 
seul juge-commissaire et un seul syndic. — Corn., 704, /" 
et S", 876. 

Toutefois l'avoir de la société devra être tenu distinct de 
celui de chaque associé, tant dans la formation de l'inven- 
taire que dans les opérations relatives & l'administration et 
à la liquidation de l'actif et du passif. — Com., 78, 7S6, 
750, 768elsuiv., 80Set3uiv.,870. 

Les seuls créanciers de la société pourront prendre part 
aax délibérations intéressant l'avoir social,maisilsconcour- 
ront avec les créanciers de chaque associé dans les délibé- 
rations intéressant l'avoir individuel de chaque associé 
tombé en faillite. 

Le jugement déclaratif de faillite produit à l'égard de tous 
les associés faillis les effets déterminés par le titre premier 
du présent livre. — Com., 708, 711-717; 7SO,8iO; ital., 
847; fr. 438, S". 

868 (861). — La faillite d'un ou de plusieurs associés 
n'entraîne pas la faillite de la société. 

La faillite de tous les associés responsables sans limite 
dans les sociétés en nom collectif ou en commandite n'eit- 
tralue pas la faillite de lasociétésicelle-ci ne setrouvepas 
en état de cessation de payements. — Com., 695, 867; 
ital., 848. 

889. —En cas defaillite d'une société en commandite par 
actions ou d'une société anonyme, les actes de procédure 
sont faits contre les administrateurs, directeurs et liquida- 
teui's. Ils sont tenus à comparaître devant le juge-commis- 
saire et le syndic toutes les fois qu'ils en seront requis et 
notamment lorsqu'il s'agit de fournir les renseignements 
nécessaires pour la formation et la vérification du bilan et 
pour la recherche des causes et circonstances de la faillite 
Ils devront être entendus comme représentants légaux de 
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de fausses informations ou si pendant la faillite il s'est éloi- 
gné sans permission de son domicile; — Com., 712, 741 et 
suiv,, 757. 

8^ S'il n'a pas satisfait aux obligations d'un concordat ob- 
tenu dans une faillite précédente. — Com., 863; ital.y857; 
fr.,586. 

878 (87i ). — Tout individu qui, exerçant habituellement 
la profession de courtier, sera tombé en faillite, est coupa- 
ble de banqueroute simple .—Corn., 695etsuiv.y876etsuiv.; 
itaLy858;fr.,85. 

879 (872). — Sera coupable de banqueroute simple le 
commerçant qui, même avant la déclaration de faillite, dans 
le seul but de se procurer le bénéfice de la surséance, se sera 
attribué en connaissance de cause et contrairement à la vé- 
rité une portion de Factif ou aura simulé des dettes non exis- 
tantes pour faire intervenir dans les assemblées des créan- 
ciers plus ou moins fictifs. — Corn., 718, 842, 876, 878 y 880 
et suiv.; ital, , 859. 

880 (873). — Sera coupable de banqueroute frauduleuse, 
le commerçant failli qui aura soustrait ou falsifié ses livres, 
détourné, caché ou dissimulé une partie de son actif, et le 
commerçant qui, dans un autre but que celui indiqué dans 
l'article précédent, aura accusé des dettes inexistantes ; ou 
qui, soit dans ses livres et écritures, soit dans des actes au- 
thentiques ou sous seing privé, soit dans son bilan se sera 
frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne de- 
vait pas. — Corn., 695, 699; 743 et suiv., 826, 831, 875, 
876, 879, 881, 882. 

Peuvent de même être déclarés banqueroutiers fraudu- 
leux les commerçants qui, avant la déclaration de faillite, 
auraient aliéné une partie importante de leurs marchan- 
dises ou de leur actif, à des prix minimes et au-dessous du 
prix d'achat, dans le but frauduleux de frustrer les créan- 
ciers. — Com. itaL, 860; fr,^ 591. 

881. — Les délits de banqueroute simple seront punis 
d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, sans qu'il 
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bien s'ils sont coupables de l'un des faits indiqués aux 
n"* 2, 3, 4 et 5 de l'arlicle 876 et aux. n" 1, 3 et 4 de l'arti- 
cle 877. — Corn., 77, g'er 5°, //■/, 133, 150. 

Ils seront punis de la même peine, s'ils sontcoupables de 
l'un des faits indiqués à l'article 880 et en outre : 

1" S'ils ont omis dolosivement de publier dans les formes 
prescrites par la loi le contrat social et les modifications qui 
y auraient été apportées ultérieurement ; 

2" S'ils ont donné des indications mensongères sur le mon- 
tant du capital souscrit ou versé ; 

3° S'ils ontdistribué aux associés des dividendes manifes- 
tement fictifs, et diminué ainsi le capital social ; 

4''S'ils ont dolosivement fait des prélèvements supérieurs 
à ceux permis par l'acte de société ; 

5° S'ils ont occasionné par dol ou par suite d'opérations 
frauduleuses la faillite de la société. — Com. ilai., 863. 

88S> — Le syndic de la faillite coupable de malversations 
dans son administration, sera puni du maximumde la peine 
d'emprisonnement, mais si le dommage causé n'est pas 
grave, l'emprisonnement pourra Être réduit à trois mois. — 
Com., 766. 

Les dispositions de cet article seront applicables auxaides 
et autres personnes chargées par le syndic de l'exécution 
des opérations de la faillite. — Com., 761', ital., 864; fr., 
596. 

886. — Seront punis du maximum de l'emprisonnement 
ceux qui, sans être complices de la banqueroute, seront re- 
connus coupables: — Com., 888. 

i" D'avoir dans une faillite, sciemment détourné, caché 
ou dissimulé par des déclarations publiques ou privées, 
des biens mobiliers ou immobiliers du failli ; 

2" D'avoir frauduleusement produit à la faillite des créan- 
ces simulées, soit en leur nom propre soit par persoimes 
interposées ; 

3» Et de s'être rendus coupables des faits indiqués à l'ar- 
ticle 880 en exerçant le commerce sous le nom d'autrui ou 







LIVRE IV 

DE L'EXERCICE DES ACTIONS COMMERCIALES 

ET DE LEUR DUR]^ 



TITRE PREMIER. — De l'exercice des actions 

COMlfERCULES. 

CHAPITRE PREMIER. — Dispositions générales. 

889 (881). — L'exercice des actions commerciales est 
réglé par le Gode de procédure civile, sauf les dispositions 
du présent Code. — Com. ital.j 868; fr.^ 63i. 

890 (882). — Il appartient à la juridiction commerciale 
de connaître : * 

1® De toutes les contestations relatives aux actes de com- 
merce avec toutes sortes de personnes ; 

2^ Des actions en revendication ou en confirmation de la 
saisie d'un navire, bien qu'obtenue en vertu d'une créance 
civile ; — Com.^ 914 ; 

S"" Des actions contre les capitaines de navire, contre les 
préposés ou représentants, contre les voyageurs de com- 
merce et contre les commis des négociants, en tant que ces 
actions dérivent des faits du commerce auquel ces person- 
nes sont préposées, ainsi que dans les mêmes limites, des 
actions de ces personnes contre leur patron ; — Com.^ 392, 
40S, 404, 506. 

4® Des contestations entre commis ou apprentis, aides ou 
employés de magasin, commissionnaires publics ou ou- 
vriers engagés à la journée, au mois ou à Tannée et un com- 
merçant ou un chef d'entreprise commerciale, ayant trait à 
l'accomplissement du service auquel ils se sont obligés, au 
paiement de leur salaire ou à tout autre travail ; 

5"" Des actions du passager contre le capitaine ou l'arma- 
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Jugement de Pincident n'est également susceptible d'appel 
ou de cassation qu'en même temps que la décision sur la 
cause principale. — Pr. civ.^ 3S3. 

893 (885). — Même quand Tacte est commercial à l'é- 
gard d'une seule des parties, les actions qui en dérivent sont 
de la compétence de la juridiction commerciale, — Corn., 
5 et suiv.^ 56, 937; ital.j 870. 

894. — Lorsqu'une contestation de nature commerciale 
survient dans un lieu de foires ou de marchés, ou dans un 
port ou escale et qu'elle demande à être tranchée sans dé- 
lai, le juge de paix peut constater l'état de la cause et ordon- 
ner provisoirement les mesures de précaution prévues aux 
articles 71 et 72 du présent Gode et aux articles 455 et sui- 
vants du Gode de procédure civile jusqu'à ce que la cause 
soit jugée par l'autorité compétente. — Com.^3;ital.^ 87 i . 

895. — L'exception d'incompétence de la juridiction 
commerciale pour les causes civiles et celle de la juridiction 
civile pour les causes commerciales peut être soulevée en 
tout état de cause et l'autorité judiciaire peut la prononcer 
même d'office. — Pr. civ.y 109. 

Toutefois lorsque l'autorité judiciaire saisie exerce les 
deux juridictions, commerciale et civile, l'omission ou Ter- 
reur dans l'indication de Tune ou de l'autre ne peut donner 
lieu à une déclaration d'incompétence. — Com.^ 891. 

Dans les tribunaux qui ont des sections spéciales, les ac- 
tions et les appels contre les jugements des juges de paix 
rendus en matière commerciale serontadressés au président 
de la section respective. — Com. ital.^ 874. 

896 (888). — Lorsque, dans une cause commerciale, les 
parties sont renvoyées devant le tribunal civil à raison d'un 
incident quelconque, l'autorité judiciaire commerciale est 
en droit, sans attendre la décision sur l'incident, d'ordon- 
ner provisoirement toutes les mesures nécessaires à la cau- 
se. — Com. ital.^ 875. 

897 (889). — En matière commerciale, les actions per- 
sonnelles et mobilières pourront être intentées, au choix du 
demandeur : 
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Les experts seront nommés du consentement des parties, 
on à défaut d'ofâce par le tribunal dans uq court délai. — 
Pr. eiv., 311 et suiv. 

CHAPITRE II. — De la saisie conservatoire, de la saisie-exécu- 
tion, et de la vente judiciaire des navires, 

910 (902) , ~ Tout créancier a le droit de faire procéder, 
suivant les formalités établies ci-après, à la saisie conser- 
vatoire, h la saisie-exécution et à la vente judiciaire d'un na- 
vire ou d'une part indivise de ce navire qui est la propriété 
de 80iidéhilenr. — Com.,9ii elsuiv. — Civ., 1710 et suiv., 
1834 et suiv. 

Les créanciers privilégiés peuvent exercer ce droit mCme 
si le navire, affecté en tout ou en partie à la sûreté de leur 
créance, est passé dans des mains tierces. — Com., 686 
et suiv., 69i;ital., 879; fr., 197. 

911. — Le navire peut être saisi par mesure conserva- 
toire dans les cas et d'après les formalités prévus aux arti- 
cles 907 et 908 du présent Gode. La saisie étant validée par 
le tribunal de commerce compétent^ la vente, la colloca- 
tion des créanciers et la répartition du prix se font confor- 
mément aux règles établies parle présent chapitre. — Com., 
890, II; 917 et suiv.; ital., 880; fr., 197. 

912 (904). — Le navire prêt à partir ne peut être ni 
saisi ni arrêté. — Com., 910. 

Le navire est censé prêt & partir lorsque le capitaine est 
nanti pour le voyage des papiers de navigation. — Com., 
513; ital., 881; fr., 385. 

913 (90S). — Entout état de procédure, sur la demande 
d'un créancier ayant un privilège sur un navire ou d'un 
copropriétaire de ce navire et même du débiteur lui-même, 
le tribunal, devant lequel la cause se trouve pendante, peut 
ordonner que le navire entreprenne un ou plusieurs voya- 
ges, tout en prescrivant les garanties jugées opportunes 
d'après les circonstances. 

On ne pourra commencer le voyage avant que le juge- 
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saisie derra, indépendamment des mentions prescrites par 
Tarlicle 416 du Code de procédure civile, énoncer : 

l^ L'élection ou la déclaration de doniicile ou résidence 
du créancier saisissant dans le lieu où se trouve Tautorité 
judiciaire chargée de la vente et dans le lieu où le navire 
saisi est amarré ; — Corn., 915, 917, 929, /^ — Civ., 97. 

2* Les nom, prénoms et domicile ou résidence du proprié- 
taire du navire et du capitaine; — Civ. 87. 

3<> Le nom, Pespèce et le tonnage du navire ; 

4^ La description des canots, chaloupes, apparaux, équi- 
pements, armes, munitions et provisions. — Corn., 490- 

L^huissier doit nommer un gardien du navire saisi et ce 
dernier doit signer le procès- verbal. — Com., 687, 4^. — 
Pr. civ. y 418 etsuiv. — Com. itaL, 885; fr., SOO. 

917 (909). — Lorsque le propriétaire du navire saisi a 
son domicile ou a sa résidence dans la commune où a lieu 
la saisie, le créancier poursuivant est tenu de lui faire si- 
gnifier dans un délai de trois jours la copie du procès- ver- 
bal de saisie et de le faire citer devant le tribunal du lieu 
de la saisie, pour que ce dernier ordonne la vente des cho- 
ses saisies. — Com., 915^ 916, 1\ — Civ., 87. 

Si le propriétaire n'a ni son domicile ni sa résidence dans 
le lieu où se fait la saisie, la communication du procès-ver- 
bal et la citation seront faites au capitaine du navire saisi et, 
en cas d'absence, à la personne qui représente le proprié- 
taire ou le capitaine. — Com., 5S0. 

Si le propriétaire est étranger, sans domicile ou résiden- 
ce dans le Royaume, la communication et la citation ci- 
dessus indiquées seront faites de la manière prescrite aux 
paragraphes 6 et 7 de l'article 75 du Code de procédure ci- 
vile. 

Une seconde copie du procès-verbal de saisie doit être 
déposée par l'huissier à Toffice maritime où le navire se trou- 
ve inscrit. — Com. ital., 886; fr., 201. 

918 (910). — Le tribunal, en autorisant la vente, doit en 
fixer les conditions et renvoyer les parties devant un juge 
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!' A la porte du tribunal où les enchères auront lieu ; 
I" Sur la principale place publique, sur le môle ou la cale 
port dans lequel le navire est ancré, ainsi qu'à la rési- 
ce de l'office douanière du lieu ; 
" Dans les locaux de la Bourse et de la chambre de corn- 
■ce, s'il en existe. — Com., î. 

n extrait des affiches sera publié dans la feuille d'an- 
ces judiciaires du lieu au moins trois jours avant le jour 
pour les enchères, — Com., 9S3, 9S9, 3°. 
In exemplaire des affiches sera remis : 
" Au débiteur ou au capitaine dans les cas prévus à l'ar- 
3 S20; 

° Au gardien nommé par l'huissier ; — Com., 9iO. 
■ Aux créanciers privilégiés indiqués dans l'acte de na- 
lalité ou dans les registres du bureau maritime où le na- 
; est inscrit, ainsi qu'à tout autre créancier, même non 
dlégié, qui par un exploit signifié au créancier poursui- 
t aurait déclaré vouloir intervenir dans la procédure 
a saisie. — Com., 637; iial., 890; fr., W3. 

22 (9i4)- — Si la saisie a pour objet un navire jaugeant 
i de trente tonneaux, la publication sera faite par trois 
consécutives de huitaine en huitaine par des annonces 
ihées comme il est dit ci-dessus et publiées par extrait 
s le journal d'annonces judiciaires. — Com. 510 et 
'.,931. 

près la troisième publication les enchères auront lieu 
our fixé par le juge délégué et l'adjudication sera pro- 
cée en faveur du plus offrant. — Com., 918, 93$, 938- 
,891;fr.,301,303. 

23 (9i5). — Le tribunal sur le rapport du juge délégué 
rra, pour des motifs graves, accorder et même ordon- 
d'office que la vente n'ait pas lieu et accorder une ou 
s remises de huit jours chacune. — Com., 918, 933. 

es remises seront portées à la connaissance du public 
noyen d'avis publiés et affichés comme il est dit ci-des- 
— Com., 931; ital., 893; fr., SOS. 
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927. — L'adjudicataire est tenu de déposer dans le dé- 
lai de 5 jours de l'adjudication le montant du prix auquel 
lui a élé adjugé le navire. 

Si ce délai expire avant que l'acheteur ait déposé la to- 
talité du prix, le tribunal remettra la chose en vente, soit 
d'office, soit à la requête de la partie intéressée. — Coni., 
9S9, 5». 

La nouvelle mise aux enchères sera publiée au moyen 
d'affiches,conformément à l'article 921 .trois jours au moins 
avant la vente. 

Les nouvelles affiches énonceront, en outre des conditions 
indiquées à l'article 920, le nom de l'adjudicataire qui n'a 
pas déposé le prix et le montant du prix de la première ad- 
judication. 

Les enchères se feront conformément à l'article 924. 

Si la somme produite par cette nouvelle adjudication est 
moindre, le premier adjudicataire sera tenu de la différence 
et dans tous les cas de tous les frais occasionnés par cette 
nouvelle vente. 

Si le premier acheteur, avant le commencement de celte 
nouvelle adjudication, dépose le prix en principal et inté- 
rêts ainsi que les frais occasionnés par la deuxième vente, 
il sera maintenu dans sa qualité d'adjudicataire. — Com. 
ital., 896; fr., 209. 

928 (920). — Si fa saisie porte sur des barques, chalou- 
pes et autres bâtiments ne jaugeant pas plus de trente ton- 
neaux, la vente en sera faite devant le juge délégué après 
les publications faites, pendant trois jours consécutifs par 
une seule affiche apposée au mât ou h défaut sur tout autre 
lieu apparent du navire, à la porte du tribunal, sur le môle 
ou la cale du port sans aucune autre formalité. — Com., 
52i, 533, 557, 918, 92i, 9S9. 

La vente ne peut avoir lieu qu'après un délai de huit jours 
francs à dater de la signification du procès-verbal de saisie. 
— Com., 917; ital., 897; fr., 307. 

929 (921). — La saisie et la vente des bateaux destinés 
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Si les demandes en distraction ne sont for 
l'adjudication, elles seront converties de di 
tion sur le prix. — Corn. ,933. 

Lademandeendistraction contiendra la cii 
cier poursuivant à comparaître à audience 
tribunal compétent, ainsi que l'élection ou 
du domicile ou de la résidence du réclaman 
mune de résideacedu tribunal ou justice de 
termédiaire duquel se fait la saisie. 

Lorsque la demande estrejetée, le réclami 
des dépenses et dommages- intérêts, peut éti 
une peine pécuniaire de ÎSOO francs maximum 
1084. - Corn, ilal., 901; fr., ^10. 

9SS (925). — Les oppositions à la distrit 
produit par la vente d'un navire, seront faites 
déchéance dans les trois jours, à partir de la v 
9S% 

Les créanciers opposants sont tenus de proi 
leurs titres de créances au plus tard dans un 
jours à dater de Topposition, faute de quoi i 
à la distribution du prix sans tenir compte d< 
par eux faites. — Com., 9S6;iial., 90S;fr., : 

934 (926). — La collocatiou descréancie 
butiondu prix seferont dans l'ordreprescritps 
entre les créanciers privilégiés, et entre les 
ciers au prorata de leurs créances. — Com. i 
314. 

935 (927). — Pour tout ce qui n'est pas 
réglé par le présent titre il sera fait applicatif 
tions du Code de procédure civile relati vas àl 
cée sur les biens mobiliers. — Proc. civ., '. 
449. 

Les règles déterminées par le présent chap 
servées, en tant qu'il n'y aura pas incomp: 
tous les cas de vente judiciaire d'un navire ou 
de navire. — Com., 505, 523, 693; ilal., 9i 
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964(956). — Les privilèges sur les navires acquis avant 
ta mise en vigueur du nouveau Code, dans les formes éta- 
blies par ta loi antérieure, conservent leur rang même par 
rapport au privilège acquis sous l'empire de ce Gode. 

Les dispositions des articles 690 et suivants du livre U du 
nouveau Gode, seront aussi applicables aux privilèges ac- 
quis avant sa mise en vigueur. 

(L'article 957 est supprimé.) 

965 (9KS). — Les délais pour la non-admissîbilité de 
l'action seront réglés d'après la loi en vigueur h l'époque 
de l'événement qui donne lieu à l'action. 

966 (959). — Les prescriptions commencéesavant tami- 
se en vigueur du présent Gode seront réglées d'après les 
lois antérieures. 

Toutefois les prescriptions commencées avant cette mise 
en vigueur et pour l'accomplissement desquelles les lois 
antérieures auraient exigé un délai plus long que celui fixé 
par le présent Gode, seront accomplies dans le terme le plus 
bref, calculé à dater de la mise en vigueur du nouveau 
Gode. 

967 (660). — Le présent Code sera mis en vigueur le 
1" septembre 1887. Si toutefois la publication ne peut en 
être faite avant cette date, il aura force de loi, dans un mois 
de sa promulgation. 

968. — Les syndics des tribunaux reçoivent le traite- 
ment des juges de séance ; les syndics du tribunal d'Ilfov 
reçoivent en sus une somme de 150 francs par mois et ceux 
des tribunaux de Jassy, Oolj, Govurluïu et Braïla une som- 
me de 75 francs par mois. Les secrétaires-archivistes des 
syndics reçoivent le traitement des greffiers des tribunaux. 

969. — Pour couvrir les frais de rétribution des syndics 
et des secrétaires-archivistes et pour les frais de chancelle- 
rie, l'État pourra percevoir jusqu'à 3 0/0 de l'actif brut de 
la faillite, sans que la somme perçue d'une faillite puisse 
dépasser le chifTre de 20.000 francs. 
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tic, par le commis d'enregistrement des tribunaux, et en ce 
qui concerne la formation et la conservation des dossiers 
par les archivistes, 

14. — Les avertissements prévus par les articles 754 et 
819 du Gode de commerce et ceux qui seront nécessaires 
dans la procédure de la faillite, seront remis à qui de droit 
contre récépissé, ou seront remis par la poste par lettre re- 
commandée. 

Les récépissés de la remise et les récépissés de la poste 
seront attachés aux pièces de la faillite. 

15- — Les registres de comptabilité comme aussi le 
registre de procès, prévus h l'article iO de ce règlement, 
seront tenus sous le contrôle du président de tribunal. 

Ces registres seront communiqués aux créanciers et au 
failli sur leur demande. 

16. — Un des huissiers (garçon de bureau] du tribunal 
sera spécialement chargé par te président du service de la 
chancellerie du syndic. 

17. — Pour les dépenses de chancellerie il est accordé 
auxsecrétaires-archivistes une sommede20francs par mois. 

Dans les tribunaux où il n'existe pas une chancellerie 
séparée du greffe du tribunal, on augmentera annuellement 
les dépenses de chancellerie, d'après les besoins constatés 
par le président. 

18. — Les infractions aux dispositions du présent règle- 
ment de la part des syndics, secrétaires-archivistes, gref- 
fiers ou aides qui les remplacent, seront réprimées par le 
ministredelajustice sur le rapport du présidentdu tribunal, 
par l'application des peines disciplinaires prévues par l'ar- 
ticle 101 de la loi d'organisation judiciaire. 

TITRE III. — De l* comptabilité. 

19. — La comptabilité de la faillite est tenue : par l'éta- 
blissement du registre prévu par l'article 9 du présent rè- 
glement {modèle n" 1), par le dépôt des feuilles-journal 
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